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AVANT-PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ

DE LA TRENTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

A. QUESTIONS INCORPORÉES CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE L’OEA, AU RÈGLEMENT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET À D’AUTRES DISPOSITIONS EN VIGUEUR
I. Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale):

Il revient à l’Assemblée générale, conformément à l’article 34 de son Règlement, d’adopter, à la majorité des deux tiers des États membres, l’ordre du jour de sa trente-huitième session ordinaire. 

II. Approbation des recommandations de la Commission préparatoire lors de la trente-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale) 

Au moins quinze jours avant l’ouverture des Sessions de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire adopte les recommandations concernant les questions ci-après: 

a. Accord sur le projet d’ordre du jour;

b. Accord sur le projet de Programme-budget;

c. Accord sur la date limite de dépôt des propositions;

d. Accord sur la durée des sessions;

e. Accord sur les procès-verbaux des séances.
f. Établissement des quotes-parts des États membres.

III. Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et la situation financière de l’Organisation [article 112 (g) de la Charte de l’OEA et Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général] (Rapport du Secrétariat général)
Ce point est inscrit conformément aux dispositions de l’article 112(g) de la Charte de l’OEA et aux articles 3(g) et 110 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Le Secrétaire général doit présenter en temps opportun au Conseil permanent son rapport annuel qui comprend également l’état financier de l’Organisation. 
IV. Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs (article 27 du Règlement de l’Assemblée générale)

Conformément à l’article 27 du Règlement de l’Assemblée générale, le Secrétaire général soumet à l’Assemblée générale un rapport sur les pouvoirs qui lui sont présentés conformément à l’article 3 de ce même Règlement. Ce rapport est présenté au cours de la première séance plénière de l’Assemblée générale. 

V. Rapport annuel du Conseil permanent (article 40 du Statut du Conseil permanent)
Conformément à l’article 40 du Statut du Conseil permanent, ce dernier doit présenter à l’Assemblée générale un rapport annuel ainsi que les rapports spéciaux qu’il juge pertinents. 
Selon l’article 39 du Règlement de l’Assemblée générale, les rapports doivent être soumis aux gouvernements des États membres au moins trente jours avant la date prévue pour l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.

VI. Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation [article 91 f) de la Charte de l’OEA]
/
a. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

b. Comité juridique interaméricain (CJI) 

· AG/RES. 2265 (XXXVII-O/07) paragraphe 8 du dispositif

c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· AG/RES. 2290 (XXXVII-O/07) paragraphes 9(a) et 12 du dispositif 

· AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07) paragraphes 7(c) et 12 du dispositif

d. Cour interaméricaine des droits de l’homme

· AG/RES. 2292 (XXXVII-O/07) paragraphe 6 du dispositif

e. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

f. Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

g. Tribunal administratif (TRIBAD)

h. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

i. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

j. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

k. Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

l. Institut interaméricain des affaires indigènes (III)

m. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

n. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

o. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

a. Organisation interaméricaine de défense (JID)

VII. Élection du bureau des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale)
a. Trois membres du Comité juridique interaméricain
Le Comité juridique interaméricain (CJI) est composé de onze juristes des États membres, élus par l’Assemblée générale à titre personne, pour une période de quatre ans, à partir de groupes de trois personnes présentés par ces États. Leur mandat commence le premier janvier de l’année suivant leur élection. Il ne peut pas y avoir plus d’un membre d’une nationalité donnée. Les États membres peuvent proposer dans leurs groupes de trois des candidats citoyens d’autres États membres. Les candidats doivent jouir d’une haute autorité morale, posséder des connaissances juridiques et l’expérience nécessaire pour remplir le mieux possible ses fonctions et être en condition et être en mesure de pouvoir se vouer exclusivement aux tâches du Comité lors des réunions de ce dernier. Les procédures de l’élection des membres du CJI par expiration normale des mandats sont détaillées à l’annexe III du Règlement de l’Assemblée générale. 

Au cours de cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres pour couvrir les postes qui deviendront vacants à la fin des mandats des personnes suivantes:
· Jean Paul Hubert (Canada)
· Galo Leoro Franco (Équateur)

· Antonio Fidel Pérez (États-Unis d’Amérique)

Les candidatures suivantes ont été présentées (AG/CP/INF 569/07): 

· José Félix Fernández Estigarribia (Paraguay)
b. Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs pour l’examen de comptabilité du Secrétariat général 
Au cours de cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection d’un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs pour l’examen de comptabilité du Secrétariat général qui remplacera, au terme de son mandat, monsieur:

· Howard Krongard (États-Unis d’Amérique)
À la date de la présentation du présent rapport, la candidature suivante a été présentée:  

c. Un membre du Tribunal administratif de l’OEA 

Le Tribunal administratif de l’OEA est composé de six membres de nationalités différentes élus par l’Assemblée générale à titre personnel et pour une période de six ans. Ils ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Leur mandat commence le premier janvier de l’année suivant leur élection. Chaque gouvernement peut présenter un candidat. Les représentants permanents des gouvernements auprès des organes, organismes ou entités de l’Organisation ne peuvent être membres du Tribunal, ni les personnes qui font partie en permanence de tels groupes pour toute autre raison, ni les employés du Secrétariat général de l’OEA. 
La marche à suivre pour l’élection des membres du Tribunal administratif est donnée à l’annexe II du Règlement de l’Assemblée générale.

Il revient à l’Assemblée générale d’élire un membre du Tribunal administratif pour combler le poste qui deviendra vacant au terme du mandat du juge:

· Albert Matthew (Dominique)

À la date de la présentation du présent rapport, la candidature suivante a été présentée:  

d. Trois membres du Centre d’études de la justice des Amériques
Le Conseil de direction est composé de trois membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’OEA parmi les candidats proposés par les États membres.

Au cours de cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres du Centre d’études de la justice des Amériques pour remplacer, au terme de leurs mandats respectifs, messieurs:

· George M. Thomson (Canada)

· Hebe Martínez Burlé (Uruguay)

· Carlos Eduardo Caputo Bastos (Brésil)

À la date de la présentation du présent rapport, les candidatures suivantes ont été présentées:  

e. Trois experts gouvernementaux chargés d’analyser les rapports de situation des États parties au Protocole de San Salvador

Au cours de cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois experts gouvernementaux à partir d’une liste composée des candidats proposés par les États parties et en tenant compte, pour l’élection, d’une distribution équitable et d’une rotation géographique. Un expert gouvernemental suppléant doit également être élu.

Le Secrétaire général désigne un expert indépendant d’une grande qualité professionnelle et possédant une expérience reconnue en la matière durant l’Assemblée générale de l’OEA, à partir des candidats proposés par les États parties en raison d’un candidat par pays. Ces candidats doivent être des universitaires, membres d’organisations de la société civile de leur pays ou alors d’organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA, n’occupant pas au moment de leur élection une fonction au sein du gouvernement ou de tout autre pouvoir de l’État. Un expert indépendant suppléant doit également être élu.

Un membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) doit également être élu, de même qu’un autre membre en qualité de suppléant.

VIII. Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009 et quotes-parts et contributions des États membres [articles 54 (e) et 60 (b) de la Charte et 30 du Règlement de l’Assemblée générale] (Rapport de la Commission préparatoire)

Ce point est inscrit conformément aux articles 54 (e) et 60 (b) de la Charte de l’Organisation des États Américains.

En vertu de l’article 89 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, le Secrétaire général doit présenter le projet de Programme-budget à la Commission préparatoire et en enverra une copie au Président de la CEPCIDI, au moins 90 jours avant la date de la tenue de la session de l’Assemblée générale. 
Au moins quinze jours avant l’ouverture des Sessions de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire adopte les recommandations qu’elle juge pertinentes (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale).

IX. Lla question des îles Malouines [AG/DEC. 53 (XXXVII-O/07)]
Conformément à la résolution AG/RES. 669 (XIII-O/83), l’Assemblée générale a décidé de poursuivre l’examen de la question des îles Malouines pour une durée indéfinie. 

Ainsi, lors de sa trente-septième session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/DEC. 53 (XXXVII-O/07), qui réaffirme, en accord avec ce qui précède, l’engagement de l’Assemblée générale à “continuer à examiner la Question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif”.
X. Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua [AG/RES. 2313 (XXXVII-O/07)]

À sa trente-septième session ordinaire, l’Assemblée générale a décidé, par la résolution AG/RES. 2313 (XXXVII-O/07), de reconduire, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, la validité de sa résolution  AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa trente-huitième Session ordinaire, décidant de réexaminer la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua 
XI. Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07)]

Conformément aux résolutions AG/RES. 1957 (XXXIV-O/03) et AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), le “Suivi et développement de la Charte démocratique interaméricaine” a été établi comme point permanent à l’ordre du jour de l’Assemblée générale.

En ce sens, la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) émise à l’occasion de la trente-septième session ordinaire de l’Assemblée générale, charge le Secrétariat général, entre autres mandats, de continuer à appuyer le Conseil permanent et les États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et de son Plan d’action, et de coordonner les activités et programmes des divers services du Secrétariat général liés à la promotion de la démocratie conformément au contenu de la Charte démocratique interaméricaine. 
Ainsi, la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) réaffirme, dans la mesure applicable, les mandats émis dans les résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine” et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire”
XII. Création du fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman pour le financement du Système interaméricain des droits de la personne (Rapport du Secrétariat général) [AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07)]
Par cette résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général d’établir un fonds spécifique de contributions volontaires qui s’appellera “Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman” (ci-après “Fonds Oliver Jackman”), qui aura pour objectif de financer, au moyen des recettes provenant des apports de capital, le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

La résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07) établit le caractère permanent de cette question à l’Assemblée générale, étant donné qu’au paragraphe 7 du dispositif, elle demande au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale, à “chacune de ses Sessions ordinaires”, un rapport annuel sur la mise en œuvre de cette résolution.
B. QUESTIONS EXAMINÉES PAR LES CONSEILS DE L’ORGANISATION
I.
CONSEIL PERMANENT
1. Renforcement des activités de coopération continentale  dans le cadre des activités de la Commission interaméricaine des télécommunications pour la promotion  et le développement des télécommunications dans la région (Rapport de la CITEL) [AG/RES. 2259 (XXXVII-O/07)] 
D’inviter instamment les autorités des gouvernements des États membres à continuer de promouvoir le développement, l’intégration et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) et de demander à la CITEL et au Secrétariat général de l’OEA qu’ils soutiennent ces efforts. 

De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan stratégique de la CITEL pour 2006‑2010, en particulier ceux qui concernent les travaux de la deuxième phase du Programme de connectivité des Amériques, la promotion de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication et la disponibilité de l’infrastructure de large bande, un accroissement du développement et de la formation des ressources humaines et la préparation ainsi que le suivi de propositions interaméricaines, la coordination des positions et points de vue pour les réunions internationales de télécommunications de haut niveau de manière à consolider la position régionale dans le contexte international.

De demander à la CITEL qu’avec l’appui du Secrétariat général:

a.
Elle continue d’examiner, dans le cadre de la deuxième phase du Programme de connectivité des Amériques, la situation des services de télécommunications/TIC et de la connectivité,
b.
Elle détermine les secteurs dans lesquels les déficiences sont très graves et exigent une action prioritaire,
c.
Elle présente un rapport annuel à l’Assemblée générale dans lequel elle formulera des propositions concrètes sur la manière d’améliorer la situation des TIC dans les pays, et qui sera largement diffusé parmi les États membres, le secteur privé et d’autres groupes intéressés.
D’inviter instamment le Secrétaire général à inscrire des programmes et projets de la CITEL au nombre des priorités qui se seront présentées pour l’obtention de financement auprès de bailleurs de fonds extérieurs. 

De demander que le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), invite le Secrétariat de la CITEL à présenter périodiquement des rapports sur les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre de ses mandats.

De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 

2. L’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2260 (XXXVII-O/07)]

De charger le Conseil permanent de continuer à déterminer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les actions appropriées que pourrait entreprendre l’Organisation des États Américains (OEA) afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain.

De demander au Conseil permanent, aux fins visées au paragraphe précédent, d’examiner la question dans le cadre d’une réunion de la Commission sur la sécurité continentale, au cours de laquelle les États membres et les invités spéciaux présenteraient leurs perspectives dans ce domaine, et qui donnerait lieu à la formulation, entre autres, des propositions d’action par l’OEA, ainsi qu’à des informations pertinentes sur les mesures adoptées par les États membres pour la promotion de l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération.
De demander au Conseil permanent de mener à bien les activités visées dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire au sujet des suites données à la présente résolution.

3. Appui à l’action contre les mines antipersonnel  en Équateur et au Pérou (Rapports du Secrétariat général et du Conseil permanent)  [AG/RES. 2261 (XXXVII-O/07)]

De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa collaboration, par le truchement de l’AICMA, aux programmes visant à appuyer l’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, y compris le déminage humanitaire, la rééducation physique et la réadaptation psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées. 

De demander de nouveau au Secrétariat général de continuer, à travers l’AICMA, à rechercher, à identifier, et à obtenir des contributions volontaires des États membres, des États Observateurs permanents, ainsi que d’autres États et d’autres organisations, à l’intention du Fonds spécifique destiné à continuer de financer les programmes de déminage, et d’action intégrale contre les mines antipersonnel que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs.

De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

4. Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties [AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07)]

De réitérer à la Commission interaméricaine des droits de l’homme sa requête de poursuivre ses travaux en vue de proposer au Conseil permanent, dans la perspective de son éventuelle approbation, au plus tard pendant le troisième trimestre de 2007,  les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés, et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.

De rappeler que pour que commencent à courir les délais de présentation des rapports d’activités nationaux que doivent présenter les États parties au Protocole de San Salvador, il faut d’abord que soit approuvée la requête formulée au paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution. 

De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

5. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes  de discrimination contre les personnes handicapées (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2263 (XXXVII-O/07)]

De créer un fonds spécifique de contributions volontaires, administré par le Secrétariat général, appelé Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» à titre de complément au financement des activités du Comité et de son Secrétariat technique, ainsi qu’en vue de la participation des représentants désignés par les États parties qui, en raison de circonstances spéciales, ne sont pas en mesure de financer cette participation.

De demander au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Bureau du droit international, en sa qualité de Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement de la tâche confiée au Comité.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée [image: image2.wmf] 
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générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

6. Programme interaméricain de développement du droit international (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2264 (XXXVII-O/07)]

De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international; de réitérer son appui à ce programme, et de demander au Département des questions juridiques internationales, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA), de continuer à mener les activités visées dans ce Programme.

D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Département  des questions juridiques internationales, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro (Brésil) et de prêter un appui aux activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international, avec un accent spécial sur le Système interaméricain, ainsi que d’autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique et à l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen des publications, par des moyens électroniques, et à travers Internet dans toutes les langues officielles de l’OEA.

De prier instamment le Secrétariat général de continuer à organiser des ateliers, à travers le Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, sur les thèmes présentant un intérêt en matière de droit international, à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général, et du public en général.

De demander au Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, de continuer à déployer tous ses efforts dans le but de faire mieux connaître les normes du Système interaméricain dans les Écoles des hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation de fonctionnaires publics, et les autres centres d’enseignement du droit du Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme interaméricain de développement du droit international et des recommandations de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue en janvier 2006 sur le traitement du droit interaméricain y compris celles relatives a la conception d’un cours général–type sur le Système interaméricain.

De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

7. Observations et recommandations concernant le  rapport annuel du Comité juridique interaméricain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2265 (XXXVII-O/07)]

De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et de les faire parvenir à cet organe.
De demander au CJI d’incorporer dans son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur la protection des renseignements privés sur la base de la législation comparée.

De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé tous les ans à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Bureau du droit international de l’OEA; de souligner l’importance d’une augmentation du montant des bourses accordés par l’OEA pour ce cours; d’inviter instamment les États membres à envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours d’étudiants et de professeurs de leurs pays; et de rendre hommage aux activités du Bureau du droit international concernant la publication des conférences prononcées dans le cadre de ce cours. 

De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, en particulier avec le Conseil permanent, et de recommander au CJI de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.

De mettre l’accent sur la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire du Comité juridique interaméricain afin qu’il puisse aborder de façon adéquate l’agenda juridique interaméricain actuel, et formuler les recommandations pertinentes, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution au moyen des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
8. Réunion des ministres de la justice des Amériques: Appui au processus de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07)]
De charger le Conseil permanent de convoquer, préalablement à la REMJA VII, conformément aux «Conclusions et recommandations de la REMJA-VI» et de la résolution AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06), les réunions figurant dans la liste ci-après qui seront tenues en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et en tenant compte des progrès accomplis dans les préparatifs de ces réunions: 

a. Troisième Réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide en matière pénale et d’extradition;

b. Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA;

c. Réunion des experts légistes;

d. Cinquième Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique;

e. Réunion technique appelée à élaborer un projet de document intégral sur le processus des REMJA qui sera soumis à la REMJA-VII pour examen, conformément au Chapitre X.2 des «Conclusions et Recommandations de la REMJA-VI».

De charger le Conseil permanent de convoquer, en attendant l’adoption des décisions correspondantes par la REMJA-VII sur le processus des REMJA visé au Chapitre X des «Conclusions et recommandations de la REMJA-VI» les réunions du Groupe de travail de l’OEA/REMJA sur l’entraide juridique en matière pénale et d’extradition, avec l’appui technique et administratif du Secrétariat général de l’OEA, qui seront tenues en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De convoquer la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VII), qui aura lieu aux États-Unis d’Amérique en 2008, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de charger le Conseil permanent d’en fixer la date, avec l’appui technique du Bureau de la coopération juridique du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général, et d’élaborer les travaux préparatoires correspondants.

De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

9. Le droit à la vérité (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07)]
De réitérer à la Commission interaméricaine des droits de l’homme sa requête portant sur la poursuive de l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport fera état des mécanismes et des expériences nationales dans ce domaine. 
De demander au Conseil permanent de veiller au suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et d’adresser un rapport sur les suites qui y seront données à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

10. Les Amériques: région libre de mines terrestres antipersonnel (Rapports du Secrétariat général et du Conseil permanent) [AG/RES. 2269 (XXXVII-O/07)]

De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien nécessaire aux États membres afin de poursuivre les programmes et déminage et les programmes d’éducation préventive à l’intention de la population civile, la rééducation des victimes et de leurs familles, et la révitalisation socio-économique des zones déminées.

De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de continuer d’offrir des conseils techniques au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA).

De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

11. Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07)]

De donner pour instructions au Conseil permanent de convoquer le Troisième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le second semestre de 2008 en vue de procéder à un examen de l’application de la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à travers la région, et d’envisager les étapes futures.

De demander au Secrétariat général de mettre à la disposition des États membres un réseau de communications sécurisé rendant possibles des échanges instantanés d’informations et de notifications sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
De demander au Secrétariat général d’actualiser chaque année, sur la base des renseignements soumis par les États membres tous les ans au plus tard le 1er juillet, la Liste d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; de faire distribuer cette liste aux États membres chaque année au plus tard le 30 juillet.
De demander au Secrétariat général de continuer à contribuer à encourager une confiance et une transparence accrues en apportant des améliorations au site Web de la Commission sur la sécurité continentale afin de faciliter l’accès aux rapports des États membres, et en envoyant périodiquement des notes verbales attirant l’attention sur l’expiration des délais de présentation des rapports. 

De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes.

De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

12. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (Rapport du Conseil permanent)  [AG/RES. 2271 (XXXVII-O/07)]
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures antiterroristes, notamment les droits des membres de groupes qui risquent de se trouver dans une situation vulnérable et d’être marginalisés ou menacés de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes, et de présenter au Conseil permanent un rapport sur l’utilité d’établir une étude de suivi.

De demander au Conseil permanent de mener des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et avec les États membres, en utilisant le document qu’il a reçu de la CIDH et établi par cet organisme, intitulé: “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), afin de conclure le processus d’élaboration des recommandations prescrites au  paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2143 (XXXV-O/05).

D’établir que sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme”, élaborés par la CIDH, ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres, le Conseil permanent pourra envisager de mettre au point un projet de mandats communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que sur les pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale.

De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées a ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

13. Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme (Rapport du CICTE) [AG/RES. 2272 (XXXVII-O/07)] 

De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du CICTE pour 2006-2007, en particulier ceux qui se rapportent à la protection de l’infrastructure critique, à la coopération internationale, aux mesures destinées à prévenir, contrôler et punir le financement du terrorisme, au moyen de programmes de formation à l’intention des magistrats chargés des enquêtes et de la punition de ces délits; à l’assistance dans le cadre de l’application des Neuf recommandations spéciales du Groupe d’action financière (GAFI) sur le financement du terrorisme; à l’assistance dans le cadre de la création et de la mise en service d’équipes d’intervention en cas d’incidents de sécurité cybernétique (CSIRT) dans les pays dans lesquels ils n’existent pas encore; au Programme interaméricain pour la sécurité des installations touristiques et récréatives (ITRS); aux mesures de prévention de l’appropriation des matériaux biologiques, chimiques et nucléaires par des terroristes et à l’assistance technique en vue de l’amélioration de la qualité et aux mesures de sécurité des documents de voyage, et à d’autres fins.

De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE, y compris l’appui à la  Huitième session ordinaire du CICTE, devant se tenir au siège du Secrétariat général de l’OEA à Washington, D.C. durant le premier trimestre de 2008, notamment aux trois réunions préparatoires à cette session ordinaire, ainsi qu’aux réunions requises du Groupe de travail sur le Plan de travail du CICTE, et à la Sixième Réunion des points de contact nationaux près le CICTE qui sera tenue en même temps que cette session ordinaire, ainsi qu’à la prochaine Réunion d’experts sur la sécurité des installations touristiques et récréatives qui a été planifiée.

De demander à la présidence du CICTE de lui soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

14. Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2273 (XXXVII-O/07)] 
De charger le Conseil permanent de tenir durant le premier semestre de 2008, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale consacrée à l’examen des mécanismes de coopération régionale de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN (OTICEN) en vue de promouvoir la pleine entrée en vigueur du TICEN et de créer des capacités nationales pour gérer l’application de celui-ci, ainsi que les possibilités d’avantages des usages civils et scientifiques des technologies utilisées dans le Système international de surveillance du Traité, et afin d’avancer sur la voie de leur mise en fonctionnement dès l’entrée en vigueur du TICEN, et d’examiner les nouveaux défis auxquels le régime d’interdiction des essais nucléaires sera confronté, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

15. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent de continuer à prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a. De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, afin de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et d’en assurer le suivi;

b. D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats, et  leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c. De demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:
i. Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain; 
ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d. D’effectuer une évaluation permanente des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons national, régional, sous-régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e. De mettre au point, en coordination avec les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), notamment des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration;

f. De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain;  
g. De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile dans ce domaine, et de la coopération avec elle dans ce domaine, le cas échéant.

De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion au cours du premier semestre de 2008 afin de coordonner les préparatifs de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par les États membres, qui aura lieu à Mexico pendant le dernier trimestre de 2008. 

De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.

16. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2275 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations.

De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau de l’entraide juridique du Département des questions juridiques internationales, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à offrir les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau de l’entraide juridique, du Département des questions juridiques internationales, et conformément au Chapitre VIII de la nouvelle rédaction du Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, en vue de la mise en place de ce programme, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi des activités issues de la présente résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la mise en application de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
17. Projet de Convention interaméricaine  contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2276 (XXXVII-O/07)]

De donner pour instruction au Groupe de travail de continuer les négociations au sujet de ce projet de Convention interaméricaine en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document «Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06 rev. 7), et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux.

De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile.

De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH, et du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

18. Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays [AG/RES. 2277 (XXXVII-O/07)]

La résolution susmentionnée recommande au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution selon les modalités qu’il considère appropriées.

19. Charte sociale des Amériques: Renouvellement  de l’engagement continental en faveur de la lutte  contre la pauvreté absolue dans la région [AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07)]

De renouveler l’engagement qu’elle a pris, et la tâche qu’elle a confiée au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI, de travailler intensément afin d’achever les négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action, et d’exprimer la sincère volonté politique de tous les pays de conclure et d’adopter ces documents avant la fin de l’année 2007.

De renouveler le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’œuvrer de concert dans le cadre de l’élaboration d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action incluant les principes de développement social et fixant les objectifs spécifiques qui puissent renforcer les présents instruments de l’Organisation des États Américains (OEA) traitant de la démocratie, du développement intégral et de la lutte contre la pauvreté.

De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA d’élaborer un projet de Plan d’action conçu pour atteindre les objectifs  spécifiques et réalisables, en fonction des mandats existants et sur la base de la Charte sociale des Amériques. 

De charger le Conseil permanent d’envisager de convoquer, une fois le processus de négociations terminé, une Session extraordinaire de l’Assemblée générale en prenant en compte l’offre de la République bolivarienne du Venezuela de l’accueillir en vue de l’adoption de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action.

De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale pour examen et approbation.

20. Promotion de la Cour pénale internationale (Rapports du Secrétaire général et du CJI) [AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07)]

De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de procéder à l’élaboration, à partir des informations reçues et actualisées par les États membres, ainsi que des recommandations formulées dans le rapport CP/doc.4194/07 et des législations sur la coopération en vigueur, une loi-type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale, en tenant compte des différents régimes juridiques existant dans le Continent américain; de demander aussi au CJI de faire parvenir ce document à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
D’inviter le Secrétariat général à désigner un fonctionnaire de contact afin que soit envisagée la conclusion d’un Accord de coopération avec la Cour pénale internationale; et à  soumettre un rapport aux États membres sur les progrès réalisés à ces fins avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, une réunion de travail sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale, y compris l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les États membres, au cours duquel seront examinées les recommandations contenues dans le rapport CP/doc.4194/07. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. 

De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, laquelle sera mise en œuvre avec les ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

21. Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes  et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07)]

De demander  à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a.
De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question,
b. 
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme, 
c.
D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseures et défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
22. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2281 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question du dialogue avec le CEJA en vue d’examiner les moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre, en prenant en compte les conclusions et recommandations de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) portant sur cette question.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale à l’occasion de sa Trente-huitième Session ordinaire.

23. Étude des droits et du traitement des personnes soumises  à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2283 (XXXVII-O/07)]
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des Conclusions et des Recommandations de la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques contenues dans le rapport final de cette réunion (REMJA-VI/doc.24/06 rev. 1), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.4/03). 
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, De continuer à compiler des paramètres régionaux et universels relatifs aux politiques en matière de détention et d’emprisonnement dans les États membres, et d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 

De demander de nouveau au Conseil permanent d’envisager, sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres des apports de la CIDH, tels que les travaux du Rapporteur spécial de cette Commission sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, et les résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales prévue pour donner suite à une décision de la REMJA-VI, en soulignant la nécessité que cette réunion soit tenue dans les meilleurs délais, d’élaborer une déclaration interaméricaine relatives aux  droits et aux devoirs, ainsi qu’au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, et d’examiner la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base  les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

24. Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07]

De demander au Conseil permanent de procéder, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, à la création d’un groupe de travail composé des pays membres de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) et des autres États membres qui désirent y participer, lequel aura pour tâche: 

a. D’étudier la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes dans le but de formuler des recommandations sur son avenir en prenant en compte les propositions formulées par son Directeur général, ainsi que les contributions que remettent par écrit les représentants des peuples autochtones, des experts, d’autres entités concernées par cette question et des organisations de la société civile, conformément aux “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.

b. D’envisager la protection et la mise en valeur en général de l’important patrimoine historique et documentaire de l’Institut.

c. De soumettre un rapport sur les résultats de ce qui précède à la Commission des questions juridiques et politiques durant le second semestre de 2007 afin que le Conseil permanent soit en mesure de prendre les décisions qui s’imposent.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction des ressources allouées dans le Programme budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

25. Septième conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétariat général de continuer à prêter son soutien, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, à l’élaboration des conventions et lois-types destinés à la CIDIP-VII, et au besoin, de rechercher des ressources extérieures pour financer les travaux préparatoires et finals de cette conférence.
De demander au Conseil permanent de fixer une date ou des dates pour la tenue de la CIDIP-VII au moyen de conférences diplomatiques distinctes, au besoin: l’une, lorsque les experts auront achevé leurs travaux sur la protection du consommateur, et l’autre lorsqu’ils auront achevé leurs travaux sur les registres de garanties mobilières, en rappelant que la méthodologie établie pour la CIDIP-VII par le Conseil permanent dans le document CP/CAJP-2309/05, prévoit la tenue de conférences diplomatiques distinctes.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

26. Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité” (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07)]

De confier au Conseil permanent la tâche de créer, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), un groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité.

De demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition de Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité qui tienne compte des orientations suivantes:
a. Assurer l’universalité, l’accessibilité et le cas échéant, la gratuité de l’enregistrement des naissances à travers lequel est assuré le Droit à l’identité civile, en mettant l’accent sur les personnes vivant dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité. 

b. Promouvoir une approche multidimensionnelle du traitement de cette question qui prenne en compte la richesse et les différences dans la diversité des cultures existant dans les Amériques, étant donné qu’elle est liée à la jouissance des droits et des libertés, à la modernisation et à la transparence des institutions de l’État, et à la participation aux sociétés démocratiques du Continent américain.

c. Appuyer les gouvernements dans des processus de modernisation de leurs registres d’identité et dans l’élaboration de plans nationaux de restitution de l’identité ainsi que pour l’actualisation permanente des statistiques vitales.

d. Promouvoir la participation citoyenne au moyen de l’universalisation de l’enregistrement de l’état civil, et afin de protéger et de demander la validité et le respect du Droit à l’identité. 

e. Encourager la coopération régionale afin de tirer parti des expériences fructueuses des pays du Continent américain qui ont mis en œuvre des programmes sociaux conçus pour garantir le droit à l’identité de leurs citoyens et citoyennes, au moyen de l’émission des documents publics d’identité correspondants.

f. Aborder, dans la mesure du possible, les aspects tendant à harmoniser les législations en vigueur dans les différents États membres en matière d’identité des personnes.

g. Privilégier l’uniformité des systèmes d’enregistrement afin d’obtenir des instruments qui rendent possible leur utilisation dans divers États membres. 

De demander au Secrétariat général de présenter, au cours du second semestre de l’année en cours, un rapport sur les progrès accomplis dans l’aplication du Mémorandum d’accord susmentionné, en vue d’apporter une contribution aux travaux du groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité.

De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer les travaux en cours dans le cadre du “Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens”.

De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer à travailler sur la question de “garantir le droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents” comme le prévoit son Plan stratégique 2005-2008, et de tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région. 

D’inviter les organisations, organismes spécialisés, et entités compétentes du Système interaméricain et les États membres à faire parvenir leurs contributions pertinentes aux travaux du groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

27. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2287 (XXXVII-O/07)]

De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2004, 2005, et 2006, consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question. 

De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants:

i. Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression;

ii. Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Les invités à la réunion susmentionnée comprendront des membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des experts des États membres, qui auront tous pour objectif de mettre en commun des expériences sur ces questions.

De prendre en considération les résultats et critères mis en relief à la Réunion spéciale sur la “Liberté de pensée et d’expression” tenue dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques les 26 et 27 octobre 2006, et de demander au Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la liberté d’expression de faire rapport sur les conclusions et recommandations émises par les experts au cours de cette réunion spéciale, afin d’assurer le suivi du développement du thème.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

28. Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07)]

De demander au Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance relevant du Sous-secrétariat aux questions politiques: 

a.
De soutenir les efforts des États membres qui en feront la demande dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information publique et la participation citoyenne;

b.
De fournir une assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) visés au paragraphe 13 a. de la présente résolution.

De demander au Département des questions juridiques internationales:

a.
D’élaborer une étude assortie de recommandations sur la question de l’accès à l’information et la protection des données personnelles en se fondant sur les apports des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés pendant la réunion spéciale de la CAJP sur la question.

b.
De prêter assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la CAJP visés au paragraphe 13 a de la présente résolution.

De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à mener des études sur la protection des données personnelles sur la base de la législation comparée, et d’actualiser l’étude «Droit à l’information: accès à l’information et aux données personnelles en format électronique, et leur protection» établi de 2000, en tenant compte des différents points de vue sur la question, et dans cette perspective, d’élaborer et de distribuer aux États membres, avec l’appui du Secrétariat, un nouveau questionnaire traitant de cette question.

De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information publique dans la région. 

De charger la CIDH d’effectuer une étude sur les moyens que pourrait employer l’État pour garantir à tous les citoyens la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations publique sur la base du principe de la liberté d’expression. 

De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique.
De recommander au Conseil permanent:

a.
De demander à la CAJP d’élaborer, en se fondant sur le rapport de la réunion spéciale précitée, en tenant compte du rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06), et en prenant en considération les apports des délégations des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la CIDH, du CJI, du Département des questions juridiques internationales, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, des organes, organismes et entités intéressés de l’Organisation, ainsi que des représentants de la société civile, d’élaborer un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations conçues pour accroître l’accès à l’information publique; 
b.
De demander au Secrétariat général d’encourager l’organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres rencontres et activités destinés à promouvoir, entre les citoyens et les services publiques, l’accès à l’information publique.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera exécutée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

29. Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07)]

De charger le Conseil permanent de continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).

De demander au Secrétaire général de donner suite pendant l’exercice biennal 2008-2009, conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain, et avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, au Plan de travail du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, présenté par le Secrétaire géneral de l’OEA le 13 février 2007 sous le couvert du document CP/CAJP-2456/07. 

De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation de prêter leur appui, pendant l’exercice biennal 2008-2009 à l’application du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et au besoin, de le mettre en œuvre.

De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à l’Assemblée générale lors de ses Trente-huitième et Trente-neuvième Sessions ordinaires, les mesures qu’ils auront prises pour mettre en œuvre les activités énoncées dans le Programme. 

De demander à la CAJP de convoquer périodiquement, le cas échéant, les organes, organismes et entités de l’OEA, dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées à l’Organisation par le Programme interaméricain.

De charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires intitulé “Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”, appelé à contribuer au financement des activités attribuées aux organes, organismes et entités de l’OEA pour appuyer ce Programme, et d’exhorter les États membres, les États Observateurs permanents, les organisations régionales, internationales et la société civile à apporter des contributions à ce fonds.

D’inviter instamment le Secrétariat général à diffuser, par l’intermédiaire du Département des questions juridiques internationales, entre autres, le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. 

De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.

De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a. D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par l’AICD;

b. De fournir au Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; 
c. De soumettre au Conseil permanent des rapports spécifiques sur l’état des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, avant la Trente-huitième et la Trente-neuvième Sessions ordinaires de l’Assemblée générale. 

De prier instamment les États membres d’envisager la possibilité de demander au Rapporteur spécial de la CIDH sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter efficacement de son mandat.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de ses Trente-huitième et Trente-neuvième Sessions ordinaires un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

30. Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2290 (XXXVII-O/07)]

D’adopter  les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (AG/doc.4763/07) et de les faire parvenir à cet organe.

De réitérer à la CIDH la requête de présenter à l’examen des États membres, un rapport détaillé sur la session extraordinaire tenue du 19 au 23 juillet 2004 au Mexique avec la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

D’inviter instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement  des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

Pour ce qui est du financement de la CIDH:

a. De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 

D’inviter la CIDH:

a. À continuer de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations; 

b. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la CIDH adresse à l’Assemblée générale; 

c. À continuer, conformément à l’article 15 de son Règlement, de renforcer les Bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, et en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes de procédures régissant la désignation de rapporteurs spéciaux; 
d. À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1, et CP/CAJP/INF.17/04) le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/06 add. 2 et add. 2-a) et le 30 mars 2007 (CP/CAJP-2526/07) en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

De demander à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 d. du dispositif de la présente résolution:

a.
De planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH; 
b.
De tenir une réunion durant le second semestre de 2007, au cours de laquelle la CIDH apportera des éclaircissements sur les modifications à son Règlement ainsi que sur leur mise en œuvre. Pourront participer à cette session les représentants de la société civile, conformément aux résolutions du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA» et CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies pour accroître et renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

31. Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2291 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution ainsi que de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution:

a.
Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, entamé dans le cadre de la CAJP, en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:

i.
Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii.
Les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain; 
iii.
L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne;

b.
Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

c.
Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

d.
Inviter aussi instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;

e.
Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;

f.
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;

g.
Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; 
h.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

i.
De continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme;
ii.
De continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système. 

De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter aux États membres qui en font la demande, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange des informations, notamment avec la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales des droits de la personne dans les Amériques, le Conseil andin des défenseurs du peuple et le Conseil centramériain de procureurs des droits de la personne, entre autres.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente huitième Session ordinaire.

32. Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2292 (XXXVII-O/07)]

D’adopter les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4761/07) et de les faire parvenir à cet organe.

De charger le Conseil permanent:

a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Volume II)”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica, “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications aux Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en tenant compte également tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission  interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour.

b. De continuer à analyser les moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

c. De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour la tâche accomplie, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget.

De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par leurs juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.

De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

33. Promotion et respect du droit international humanitaire (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07)]

De demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer et de proposer des lois-types qui appuient les efforts intervenant dans la concrétisation des obligations découlant des traités en matière de droit international humanitaire, sur la base de dossiers prioritaires définis en consultation avec les États membres, et le Comité international de la Croix-rouge, et de présenter un rapport sur les progrès accomplis avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’Organisation des États Américains et le Comité international de la Croix-Rouge dans le domaine de la promotion du respect du droit international humanitaire et des principes qui le régissent, et de prier instamment le Secrétariat général de continuer à raffermir cette coopération. 

De demander au Secrétariat général d’envisager d’organiser, par le truchement du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, du Secrétariat général, et en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA et du personnel du Secrétariat général de l’OEA, et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective.

De donner pour instruction au Conseil permanent de continuer à tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, du Secrétariat général, et avec la collaboration du CICR, une réunion spéciale sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire et de prévoir un segment de dialogue de haut niveau avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources; et de l’inviter à lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.

34. Déclaration américaine relative  aux droits des peuples autochtones (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07)]

De renouveler le mandat confié au Groupe de travail de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du Projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.301/07), et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus” tenues par le Groupe de travail (GT/DADIN/doc.255/06 rev.2 add. 1) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe. 

De demander au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

a. Tenir une réunion spéciale d’une durée de deux jours au siège de l’OEA, en septembre ou octobre 2007, avant la convocation de la Onzième Réunion de négociations à la recherche de consensus afin d’engager le processus de réflexion sur la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones. Les résultats et recommandations émanés de la réunion de deux jours du Groupe de travail seront présentés le jour suivant à une séance extraordinaire du Conseil permanent par le Président du Groupe de travail et le directoire du Conclave des peuples autochtones. Le Conseil permanent examinera ces recommandations afin de renforcer le processus de négociation en présence des représentants des peuples autochtones;

b. Tenir un maximum de trois réunions de négociation de cinq jours chacune entre octobre 2007 et mars 2008, étant entendu qu’au moins l’une de ces réunions se déroulera au siège de l’OEA;

c. Continuer de prendre les mesures utiles pour assurer une transparence constante et une participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociation à la recherche de consensus; 
d. Mettre l’accent sur l’obtention de solutions de consensus qui prennent en compte les préoccupations les plus pressantes des peuples autochtones, ainsi que les besoins de tous les États membres dans le cadre du processus d’élaboration du Projet de Déclaration;

De demander au Comité de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) “Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”, de façon à assurer une plus grande transparence, et de fournir en détail dans son rapport, la ou les raisons précises de la sélection de chaque bénéficiaire. D’arrêter que les qualifications doivent être détaillées et spécifiques.

De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à son Rapporteur spécial sur les peuples autochtones, au Secrétariat des Sommets des Amériques, au Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales au sein du Secrétariat général de l’Organisation, et au Secrétaire général de continuer à prêter leur précieux support au processus d’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones; et de leur exprimer des remerciements pour leur contribution permanente au déroulement de ce processus.

De demander au Conseil permanent de veiller au suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de soumettre ensuite un rapport sur son application à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

35. Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles [AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07)]

La résolution susmentionnée demande au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution selon les modalités qu’il considère appropriées.

36. Protection des demandeurs du statut  de réfugié et des réfugiés dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent d’organiser, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec le soutien du Bureau du droit international, du Secrétariat général, et la collaboration du HCR, une réunion spéciale sur des questions d’actualité dans le domaine du droit international des réfugiés.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur les résultats de la présente résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

37. Faire face au trafic illicite des armes individuelles et des armes légères: Gestion et sécurité des arsenaux (Rapports du Secrétaire général et du Conseil permanent) [AG/RES. 2297 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétariat général de mettre au point et de faciliter l’organisation périodique de séminaires exhaustifs sur la destruction des armes individuelles, des armes légères et des munitions ainsi que sur la gestion des stocks, en collaboration avec les organismes pertinents des Nations Unies comme le Bureau de lutte contre les drogues et la criminalité, le Bureau des questions de désarmement (DAD), et Le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et les Caraïbes (UN-LiREC).

De demander au Secrétariat général de procéder à une compilation des informations relatives aux pratiques nationales, ainsi qu’aux besoins techniques et financiers des États membres en matière de gestion des arsenaux et de destruction des armes individuelles et des armes légères.

De demander au Secrétariat général de procéder, avec l’appui de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), à l’élaboration d’un manuel sur les pratiques optimales en matière de gestion des stocks et de destruction des armes individuelles et des armes légères ainsi que leurs munitions.

De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

38. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07)]

De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

39. Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2299 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétariat général d’appuyer de manière constructive, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées à la prévention et au traitement intégral du phénomène des bandes armées criminelles, dans ses diverses modalités et particularités, ainsi qu’à l’étude de ses aspects connexes et de ses éventuels aspects connexes, et de ses relations éventuelles avec le climat social, culturel et économique.
De charger le Conseil permanent de procéder à la création, en coordination avec la Commission sur la sécurité continentale, d’un groupe de contact composé des États membres concernés ou particulièrement affectés par le phénomène des bandes armées, appelé à servir de point de référence au Secrétariat général  pour cette question  et à orienter ses travaux, notamment en ce qui a trait à la mise au point d’une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement des bandes armées criminelles sous ses diverses manifestations, dans le plein respect des droits de la personne. 

De demander au Conseil permanent d’envisager de tenir, sous la coordination de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), une réunion spéciale consacrée à analyser le phénomène des bandes armées, dans ses diverses modalités et particularités, et dans une optique transversale et intégrale, et au cours de laquelle les États membres, les organisations internationales et la société civile présenteraient leur vision et les expériences qu’ils auront faites sur les plans national, sous-régional et continental.

De charger le Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et en coordination avec les autres services jugés pertinents, les préparatifs de cette journée spéciale, puis de consolider les antécédents et de présenter des propositions aux États membres aux fins d’examen.

De charger le Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et dans le cadre des travaux de préparation de la réunion spéciale visée au paragraphe 3 de la présente résolution, de collaborer avec l’Organisation panaméricaine de la santé et d’autres organismes du Système interaméricain  pour évaluer la nécessité de mettre en place des mesures qui permettront de prévenir la violence découlant des activités des bandes armées, et de faire rapport sur les résultats de l’évaluation lors de cette réunion spéciale.
De demander au Secrétariat général d’identifier les organes, organismes et entités de l’OEA qui peuvent contribuer à mettre en œuvre les stratégies nationales, sous-régionales et régionales actuelles pour faire face au phénomène des bandes armées dans ses diverses modalités et particularités. 
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de mener à  bien, au besoin, les activités indiquées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de présenter un rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

40. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.

41. Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07)]

De renouveler les mandats émis dans la résolution AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06), et de maintenir au nombre des priorités de haut niveau le traitement de la question de la réduction des catastrophes naturelles, de la gestion des risques et de l’assistance en cas de catastrophes naturelles ou d’autres catastrophes. 

De demander au Secrétariat général de s’acquitter des tâches suivantes, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et de son Département du développement durable: 

a. De collaborer avec les États membres et de coordonner ses efforts avec l’Agence d’intervention de la Caraïbe en cas de catastrophe (CDERA), le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), et le Comité andin pour la prévention des catastrophes et l’intervention appropriée (CAPRADE) les organismes des Nations Unies à vocation analogue ainsi que d’autres centres nationaux des États membres afin de mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo; 

b. D’œuvrer en étroite collaboration avec les organismes nationaux, régionaux et internationaux compétents en vue d’accroître la résilience des communautés locales et les secteurs plus vulnérables, avec un accent sur le développement et l’utilisation d’outils et de systèmes d’auto-évaluation des risques; la réduction de la vulnérabilité de l’infrastructure physique, principalement dans les secteurs du logement et de l’éducation: et l’augmentation de la capacité d’adaptation à la variabilité climatique, en prenant en considération des scénarios de changements climatiques, et en incluant l’établissement des zones indiquant des cartes de vulnérabilité et la planification pour l’exploitation et la propriété des terres; 

c. D’œuvrer en étroite collaboration avec le secteur privé, les organisations internationales, régionales, sous-régionales et nationales de préparation et d’intervention en cas de catastrophes naturelles, et avec les organisations non gouvernementales d’assistance en cas de catastrophe, dans l’élimination des obstacles à l’aide humanitaire et au transfert des risques, avec un accent particulier sur les cadres juridiques nécessaires; 
d. De compiler et de diffuser les diverses expériences régionales et internationales pour la prévention et l’atténuation des catastrophes dans le domaine des assurances, particulièrement les assurances agricoles pour l’exploitation familiale sur une petite échelle, et l’agriculture rurale, dans le but de favoriser les secteurs les plus vulnérables. 

De demander à la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) de mettre à jour, avec l’appui du RIMD, le Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA), et de demander instamment aux États membres d’établir de courts délais pour la mise en œuvre de leurs recommandations, conformément à leur législation nationale en vigueur. 

De demander au Conseil permanent de convoquer, avec le soutien du RIMD, pendant le premier semestre de 2008, une réunion des ministres et/ou des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile.

De demander au Secrétariat général de travailler, par l’intermédiaire de son Département du développement durable, au renforcement des capacités techniques des États membres en ce qui a trait aux thèmes traités dans la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes.

De demander à la CIRDN et au Secrétariat général de soumettre conjointement au Conseil permanent, par le truchement de la CSH, un rapport annuel sur la mise en œuvre des mandats confiés par l’Assemblée générale et le Statut de la CIRDN.

De confier au Conseil permanent et au Secrétariat général la tâche de mener les activités indiquées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

42. Mise en œuvre de la Déclaration de Recife (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2318 (XXXVII-O/07)]

De reconduire le mandat émis à l’intention du Conseil interaméricain pour le développement intégré concernant la convocation de la prochaine réunion ministérielle du RIAD, en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
43. Célébration du Centenaire du siège  de l’Organisation des États Américains (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2319 (XXXVII-O/07)]

De donner pour instructions au Secrétariat général d’élaborer, à travers le Comité pour la célébration du centenaire, un plan d’envergure pour célébrer le centenaire du Siège de l’Organisation des États Américains (OEA), afin de conscientiser le public aux activités et programmes de l’OEA, et de promouvoir les activités de célébration dans les États membres.

D’inviter les différentes entités qui composent le Système interaméricain à coopérer avec l’OEA dans les préparatifs et la mise en œuvre du Programme du centenaire mis sur pied par le Comité pour la célébration du centenaire.

De donner pour instruction au Secrétariat général de mobiliser, à travers le Comité pour la célébration du centenaire, les ressources nécessaires pour mener les activités prévues dans ce contexte, lesquelles proviennent d’un fonds spécifique créé afin d’appuyer les programmes du centenaire, et d’inviter les États membres et les États Observateurs permanents, ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément à l’article 74 des Normes génerales, à apporter des contributions à ce fonds.

De demander au Conseil permanent de prêter l’appui nécessaire pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de soumettre un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

44. Programme interaméricain d’éducation aux  valeurs et pratiques démocratiques (Rapport du Conseil permanent et du CIDI) (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07)] 

De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ainsi que les États membres, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et du Sous-secrétariat aux questions politiques, dans l’élaboration et la mise en œuvre permanentes du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent.

De charger la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener à bien le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de charger également le CIDI et le Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur l’application de la présente résolution. 

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 
45. Année interaméricaine de la femme (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07)]

De proclamer 2010: Année interaméricaine de la femme.

De demander au Conseil permanent de mettre sur pied un groupe de travail chargé d’établir un programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme qui tiendra compte de la participation d’autorités gouvernementales, de parlementaires, d’organismes internationaux, de la société civile et du secteur privé; de demander aussi au Conseil d’identifier des sources de financement pour les activités prévues.

De demander au Secrétariat exécutif permanent de la Commission interaméricaine des femmes de prêter son appui aux activités du Groupe de travail.

D’instituer un fonds spécifique appelé à financer les activités liées à l’Année interaméricaine de la femme. Ce fonds sera ouvert aux contributions de tous les États membres, des Observateurs permanents, d’organismes internationaux, de la société civile, du secteur privé et de la communauté internationale en général.

De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de mener les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

46. Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07)]

De donner de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés, en particulier à ceux qui sont jugés prioritaires par les États membres.

De prier instamment le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.

De reconduire le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.

De demander au Secrétaire général de soumettre, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

47. Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07)]

De renouveler encore une fois la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA:

a. De poursuivre ses efforts, le cas échéant, pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives afin de garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant parti de l’expérience de la CIM; 
b. D’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le Programme-budget afin de lui permettre de s’acquitter de  intégralement de ses mandats.

De prier instamment le Secrétaire général:

a.
De convoquer en 2008 la Troisième réunion des ministres et  hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, et de prendre les mesures requises pour l’allocation des fonds nécessaires pour sa tenue;
b.
De continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation des États Américains;

c.
De continuer de collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l'Organisation;

d.
D’allouer de plus vastes ressources humaines, techniques et financières à la CIM pour qu’elle soit en mesure de continuer d’appliquer le PIA;

e.
De promouvoir des activités de suivi et d’appui dans le Programme de formation de l’OEA en parité hommes-femmes, en particulier pour les nouveaux fonctionnaires ainsi que la formation des formateurs;

f.
De renouveler la demande qu’elle a adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l'Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils ont mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités;

g.
De soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.
48. Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité (Rapports du Secrétaire général et du Conseil permanent) [AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07)]

De donner pour instructions au Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies conçues pour faire avancer la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.

De charger le Conseil permanent de poursuivre, en coordination avec dd’autres organes de l’OEA, ses travaux sur le changement climatique.

D’exhorter les États membres à mettre en commun les pratiques optimales sur la prévention de la violence, en collaboration avec la Coalition internationale contre la violence, et de demander au Secrétariat général d’appuyer l’expansion des travaux en cours dans ce domaine à travers une étude sur la prévention de la violence dans la sous-région des Caraïbes.

De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.

De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); ainsi que la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants:

a.
L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération en vue de mettre les organismes de sécurité dans les petits États insulaires en mesure de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine;

b.
La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des aéroports et des ports maritimes, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

c.
Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu; 

d.
La tenue de manœuvres de simulation pour renforcer la capacité de réponse de ces États; 

e.
L’amélioration de la sécurité des installations touristiques et récréatives; 
f.
L’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois.

De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de donner suite aux mesures prescrites dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

49. Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2326 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent de planifier les réunions de travail nécessaires en vue de l’établissement d’une commission spéciale sur les questions de migration qui aurait le statut de commission spécialisée du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, et qui serait appelée à analyser les questions de migration et de flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, particulièrement du droit international des droits de la personne, et en menant, à cette fin, d’étroites consultations avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec le Bureau du rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles dans le Continent américain relevant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

50. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará” (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétaire général d’attribuer un plus fort volume de ressources humaines, techniques et financières à la CIM, de sorte qu’elle puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI, et la mise en œuvre  intégrale de la Convention de Belém do Pará par les États parties, ainsi que d’autres initiatives destinées à éliminer la violence contre les femmes.

De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la présente résolution et de lui présenter un rapport lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur le fonctionnement du MESECVI, et les résultats du premier cycle d’évaluation multilatérale.

51. Appui à la mise en œuvre au niveau des Amériques de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07)]
De conserver ce dossier à l’ordre du jour des travaux de la Commission sur la sécurité continentale et de favoriser un plus large échange d’informations, qui mettra aussi à contribution d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, sur l’application de la résolution 1540 (2004), apportant ainsi une contribution aux efforts des Nations Unies.

De demander au Conseil permanent d’appuyer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres dans le cadre de l’application de la résolution 1540 (2004) au moyen de la tenue de réunions périodiques informelles qui rendent possible, entre autres actions, la diffusion des enseignements, la mise en commun des expériences, et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise,  tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale.

De charger le Conseil permanent de réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

52. Mise en œuvre du plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2334 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétariat général de collaborer à la formulation du plan de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée en vue de son évaluation et de son approbation par le Conseil permanent.

De charger le Conseil permanent d’établir et d’examiner, par le truchement de la Commission spéciale sur la sécurité, de concert avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’ordre du tour, et le calendrier de la Première réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée. 
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, telles que les contributions volontaires.

53. Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2335 (XXXVII-O/07)]

De prier instamment le Secrétaire général:

a. D’habiliter le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à apporter une contribution effective et à faciliter l’intégration du principe de l’équité et de la parité hommes-femmes dans les plans d’action en matière de gestion des ressources humaines;

b. D’élaborer, de concevoir et de mettre en œuvre une politique de ressources humaines axée sur le programme d’équité et d’égalité des sexes; 

c. De redoubler d’efforts pour atteindre, en priorité, l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones, doivent occuper 50 % des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux du grade P-5 et de grades supérieurs, en ne perdant pas de vue l’application du critère de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres;

d. De continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 
e. De nommer des femmes représentantes et envoyées spéciales pour représenter le Secrétaire général dans le traitement des questions relatives à tous les domaines et secteurs, ainsi qu’en qualité de chefs de missions d’observation d’élections. 

D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a. À redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50 % des postes de toutes les classes, particulièrement ceux de la classe P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants;

b. À inclure dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50 % des postes de toutes les classes, particulièrement de ceux de la classe P-5 et des classes  supérieures; 
c. À encourager, au titre d’une des mesures de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour traiter des questions de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.

De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les classes; de tenir le Conseil permanent informé sur la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes et actualisées du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

54. Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise  dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétaire général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de se joindre aux efforts de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), et d’autres organisations internationales qui contribuent à l’échange des informations et au développement des capacités, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir la responsabilité sociale dans leur propre communauté du secteur privé.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

55. Modernisation et utilisation des technologies électorales  dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2337 (XXXVII-O/07)]

De prier instamment le Secrétariat général d’appuyer les États membres, sur leur demande, afin que les organismes électoraux s’engagent, dans le cadre d’un effort de coopération horizontale, à l’incorporation des nouvelles technologies électorales sous les auspices de l’OEA, en fonction des ressources disponibles.
De charger le Secrétariat général d’encourager le plus possible, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions politiques, la création de mécanismes de coopération horizontale en matière d’organisation de processus électoraux, y compris l’utilisation des nouvelles technologies, pour prêter assistance aux États membres, sur leur demande.
De demander au Secrétariat général de collaborer avec les États membres, sur leur demande, dans la formation des ressources humaines en matière d’observation internationale des élections.
De donner pour instruction au Secrétariat général d’inclure dans ses rapports d’activités sur la promotion de la démocratie les progrès accomplis dans la mise en œuvre du présent mandat.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, tâche qui sera accomplie en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

56. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07)]
De confier la coordination de la mise en œuvre du programme à un Secrétariat technique chargé d’assurer le suivi du Programme d’action et la planification d’activités propres mener à la réalisation de ses objectifs et d’initiatives concrètes. À ces fins, le Conseil permanent est chargé, par le truchement de la CAJP et en consultation avec la CAAP, de soumettre une proposition  définissant la structure, la nature juridique et le financement du Secrétariat technique dont le fonctionnement serait assuré par des contributions volontaires, ainsi que le suivi fonctionnel du Programme, en vue de son approbation  durant le dernier trimestre de 2007 par le Conseil permanent. 

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

57. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, (Rapport du Secrétaire général et du Conseil permanent)  [AG/RES. 2341 (XXXVII-O/07)]

De convoquer au siège de l’OEA les 20 et 21 février 2008, la Deuxième Conférence des États parties à la CIFTA afin que soient examinés le fonctionnement et l’application de cet instrument conformément aux dispositions de son article XXVIII, et d’épauler également les réunions préparatoires qui s’avéreront pertinentes.

De convoquer les 29 et 30 avril 2008 au siège de l’OEA la Neuvième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, et  d’épauler également les réunions préparatoires qui s’avéreront pertinentes.

De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Troisième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargés d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA les 15 et 16 octobre 2007 pour qu’y soit examiné le projet de loi-type sur les mesures législatives, conformément à l’article IV de la Convention.

De demander au Secrétariat général de poursuivre les démarches auprès du Département des affaires de désarmement des Nations Unies (DAD), du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement, et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC) et de leurs organismes associés, et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) par l’intermédiaire du Collège interaméricain de la défense, en vue de préparer et de dispenser des cours spécialisées sur la destruction des armes individuelles, des armes légères et des munitions, ainsi que sur la gestion des arsenaux.

De demander également au Secrétariat général de poursuivre les démarches auprès du DAD des Nations Unies, du Centre régional pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC) et de leurs organismes associés, en vue de préparer et de dispenser des cours spécialisés conçus pour l’apprentissage des techniques spéciales d’enquêtes à l’intention des autorités chargées de prévenir et de combattre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. 

D’arrêter que la Deuxième Conférence des États parties à la CIFTA, ainsi que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui seront organisées à titre de préparatifs pour la Conférence, doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaire à ces fins. 

De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-huitième  Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

58. Participation citoyenne et renforcement de la démocratie dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2344 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent de tenir une réunion spéciale, avec l’appui du Sous-secrétariat aux questions politiques et en invitant de vastes secteurs de la société afin d’échanger des données d’expériences sur les différentes modalités qui sont mises en place dans les pays membres dans le but de promouvoir la participation citoyenne dans toutes les activités de la société. 

De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de la Trente-huitième Session ordinaire de cet organe, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

59. Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen) (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07)]

De réitérer à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent d’envisager d’inviter les institutions visées dans la présente résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence. 

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, tâche qui sera accomplie en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

60. Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes, et Deuxième réunion des autorités nationales  en matière de traite des personnes (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07)]
De demander au Secrétariat général:

a. D’appuyer les efforts déployés pour élaborer une loi-type sur la traite des personnes, dans le plein respect du Protocole des Nations Unies pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, que les États membres pourront utiliser comme référence pour la formulation ou la modification de leur propre législation  sur la question.

b. D’œuvrer en collaboration avec les États membres à l’étude de mécanismes de coopération qui permettent le rapatriement des victimes de la traite des personnes, le cas échéant, conformément au Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en leur garantissant leur sécurité et leur intégrité.

c. De mener une étude sur la viabilité de l’établissement d’un mécanisme d’information entre pairs ou de toute autre procédure appropriée, y compris des échanges d’informations afin de connaître les progrès accomplis dans la lutte contre la traite des personnes, en harmonie avec les activités mises en œuvre dans le cadre de la Conférence des États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et à son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et de présenter l’étude au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale pour examen et révision.

d. De continuer d’appuyer la mise en œuvre des conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, de réexaminer les progrès accomplis dans l’application de ces conclusions et recommandations; et de faire rapport à ce sujet au Conseil permanent et à la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VII).

De demander au Conseil permanent de convoquer en 2008, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

De charger le Conseil permanent de demander au Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale,  d’examiner, quand il l’estimera opportun, la question de la coopération interaméricaine pour affronter le problème de la traite des personnes. 

De demander au Secrétariat général d’adopter, en tenant compte des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, les mesures nécessaires, au besoin, pour mettre en œuvre les conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

De demander au Conseil permanent de continuer de se pencher sur cette question par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale.

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
61. Obligation des États membres de respecter les normes, principes et objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans le droit international afin de préserver et de renforcer la paix continentale (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2350 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent de rester saisi de cette question, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et de prendre en compte le rapport de la réunion spéciale sur “Les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains” (document CP/CAJP-2479/07).

De demander au Secrétaire général de prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur les suites qui y seront données.
62. Rôle des organisations de la société civile dans la protection des droits de la personne  et la promotion de la démocratie (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2351 (XXXVII-O/07)]

De donner pour instruction au Conseil permanent de préparer et de convoquer une réunion spéciale pour discuter des pratiques optimales des États membres qui servent à renforcer la participation des organisations de la société civile, y compris des Organisations non gouvernementales (ONG), dans les domaines de la promotion des droits de la personne et de la démocratie. D’arrêter que cette réunion devra faire appel aux contributions et à la participation de la Commission interaméricaine de droits de l’homme et des organisations de la société civile, selon le vœu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99). 

De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Ttrente-huitième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

63. Rapport du Conseil permanent sur la résolution [AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07)], Programme-budget de l’Organisation pour 2008: Quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré en 2008 
III.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES
a. Versement des quotes-parts
De reconduire le mandat du Conseil permanent pour qu’il effectue une évaluation des mesures existantes, et qu’il envisage de nouvelles mesures visant à encourager le versement des quotes-parts dans les délais prescrits, et achève le rapport y afférent dans la perspective de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale. (…)

II.
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)
1. Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07)]

De convenir que les réunions du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), organisées dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement, intégré doivent remplir un rôle plus actif dans les efforts de coordination et d’échange de données d’expériences intersectorielles. 

De charger la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) d’effectuer un examen approfondi du fonctionnement des opérations et du financement de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et de présenter ses conclusions et recommandations au CIDI en 2008. À cet effet, il sera tenu compte des recommandations des organismes pertinents, en particulier, du Conseil d’administration de l’AICD. 

De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et tout particulièrement les bureaux exercant les attributions de secrétariat technique des processus sectoriels dans le cadre du CIDI, de privilégier ces processus dans leurs activités; et de veiller à ce que cette approche  soit reflétée dans les plans de travail et dans les rapports qu’ils soumettent.

De charger le SEDI d’appuyer, en coordination avec le Secrétariat aux Sommets, les liens entre les réunions ministérielles et celles des Commissions interaméricaines et le processus des Sommets des Amériques, ainsi que la vulgarisation des informations aux mécanismes de suivi du processus en question.  

De charger le SEDI d’établir un rapport sur le stade de réalisation des objectifs du Plan stratégique en vigueur et de le présenter au CIDI lors de sa Treizième Réunion ordinaire afin de faciliter l’évaluation de ce plan par la CEPCIDI.

De charger le CIDI de poursuivre l’examen des mécanismes et modalités d’avancement du processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, notamment en ce qui a trait au suivi du processus des Sommets, à la composition, à la représentation, à la nature et l’objectif de ses réunions ordinaires et extraordinaires, ainsi qu’à ses rapports avec la CEPCIDI; au rôle éventuel des entités ou organismes nationaux de développement et/ou de coopération, et de lui demander aussi de soumettre ses conclusions et ses recommandations à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

2. Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07)]

De renouveler la requête adressée à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégrée (CEPCIDI) d’envisager l’utilité de tenir plus d’une réunion du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) par an, de telle sorte que puisse être mené un examen séparé des questions de procédure, notamment celles qui se posent avant l’Assemblée générale, et des points qui visent un dialogue portant sur des questions de fond.

De demander de nouveau à la CEPCIDI de choisir, au moins six mois à l’avance, la question spécifique que doit examiner le CIDI à sa prochaine réunion, de sorte que les États membres puissent être dûment informés du thème qui sera envisagé, afin que la CEPCIDI et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) puissent réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour encourager le dialogue politique recherché sur les questions de fond.

De demander à la CEPCIDI de veiller, dans le cadre des préparatifs des réunions du CIDI, conformément aux dispositions du titre III du Règlement de ce Conseil, «Réunions», en coordination avec les États membres de l’Organisation et en collaboration avec les autorités pertinentes du Secrétariat général, à favoriser un dialogue politique sur les questions de fond à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent, ou à celui des hautes autorités concernées par la question à l’étude, dialogue qui sera axé sur la formulation des politiques, la définition des priorités et la mise en œuvre des activités.

D’encourager les États membres à promouvoir et à encourager, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, entre leurs gouvernements, la participation aux réunions du CIDI de représentants de rang ministériel ou d’un rang équivalent ou de hauts fonctionnaires compétentes en la matière.

De demander au CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

3. Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition  faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels.

De convoquer, au cours du second semestre de 2007, ou pendant le premier semestre de 2008, à la lumière de l’engagement contracté dans la Déclaration de Margarita, adoptée a l’île Margarita (Venezuela) une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) en vue de contribuer au «suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies d’ici à 2015».

D’inviter à participer à cette réunion mixte des experts en la matière, particulièrement ceux du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que des organismes pertinents du Système interaméricain, pour qu’ils fassent rapport sur le stade d’avancement de la mise en œuvre à l’échelle continentale des Objectifs du Millénaire pour le  développement des Nations Unies.

De charger le Secrétariat général de prêter son appui, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de la tenue de cette réunion mixte.

De demander au CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

4. Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégral (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07)]

De poursuivre, comme il en a été décidé, le processus d’étude d’un programme conçu pour avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques, qui tienne compte des expériences réussies en la matière, et de reconnaître, en ce sens, les efforts déployés dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) au titre de la proposition «Initiative pour l’alphabétisation» en prorogeant le délai prévu pour son achèvement à décembre 2007.

De recommander que dans ce processus il soit tenu compte des pratiques optimales dans les États membres, et de charger à cet effet le Secrétariat général de mener une étude de ces pratiques, à travers ses secteurs techniques pertinents, dans les États membres dans le but de mettre en commun les résultats obtenus.

De demander au Secrétariat général de l’OEA de prêter, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un ferme appui aux États membres, conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et de collaborer avec eux aux efforts qu’ils déploient dans ce domaine.

De demander au Secrétariat général d’organiser, au cours du second semestre de 2007, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et d’inviter l’OPS ainsi que d’autres organisations estimées pertinentes à y participer; d’arrêter qu’au cours de cette réunion seront exposées les différentes perspectives et les divers points de vue relatifs aux liens existant entre la pauvreté et l’état de la santé des communautés dans les Amériques, ainsi que les moyens possibles et les efforts en cours pour l’amélioration de ces conditions.

De demander au Secrétariat général de faire rapport chaque année, par le truchement du SEDI, au CIDI sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

De demander  au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur les progrès accomplis vers la mise en œuvre de la présente résolution.

5. Rapport de la Troisième réunion interaméricaine des ministres  et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2309 (XXXVII-O/07)]

De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), notamment le Département de l’éducation, et de la culture, de collaborer avec les autorités œuvrant dans le secteur de la culture à la mise en œuvre du communiqué final de Montréal et de la Liste d’activités prioritaires pour 2007-2008.

De demander au Secrétariat général  de continuer à appuyer, par le truchement du SEDI, le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au secteur de la culture, notamment la prochaine réunion de la Commission interaméricaine de la culture devant se tenir à Washington D.C. en août 2007.

D’exhorter le Secrétariat général, particulièrement le Département de l’éducation et de la culture, à travailler étroitement avec d’autres organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains et le Système interaméricain ainsi qu’avec d’autres organisations internationales et les membres de la société civile, en vue de faire avancer le dialogue sur les mesures pratiques qui visent à promouvoir l’inclusion sociale et le développement économique au moyen de la culture et de l’expression culturelle.

De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

6. Coopération continentale pour la promotion du développement social: Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de développement social et Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2311 (XXXVII-O/07)]

De remercier le Gouvernement du Chili de son offre d’accueil de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), au cours du premier semestre de 2008, et d’accepter cette offre.

D’accueillir également avec satisfaction la proposition de tenir, les 8 et 9 octobre 2007 à Washington, D.C., la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) dont l’un des objectifs principaux est la préparation de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI.

De charger la CIDES de fournir l’appui nécessaire, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux travaux de préparation et de suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI. 
De charger le Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire, par le truchement du SEDI, aux préparatifs et au suivi de ces deux réunions.

De demander au CIDI de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à  l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

7. Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétariat général de l’OEA d’étendre les invitations, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux représentants des travailleurs dans chacun des États membres de l’OEA et de tenir des consultations sur la nature et les caractéristiques qu’ils désirent pour ces dialogues. Pour organiser et tenir ces dialogues, le SEDI sollicitera la collaboration du Conseil syndical de consultation technique (COSATE).

De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport à l’Assemblée générale préalablement à sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

8. Quinzième conférence interaméricaine des ministres du travail (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2316 (XXXVII-O/07)]

De remercier le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago et d’accepter son offre d’accueil, à Port-of-Spain, du 11 au 13 septembre 2007, de la Quinzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CMIT).

De charger la Quinzième CIMT de continuer d’articuler ses priorités à la lumière des mandats du Quatrième Sommet des Amériques, et de renforcer ses activités connexes de suivi.

De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le processus de préparation et de suivi de la CIMT, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus.

De charger le Secrétariat général de continuer de coordonner, par l’intermédiaire du SEDI, le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) créé par la CIMT pour le renforcement institutionnel des ministères du travail de la région.

De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

9. Cinquième réunion des ministres de l’éducation organisée  dans le cadre du CIDI (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2317 (XXXVII-O/07)]

De remercier le Gouvernement de Colombie pour son offre d’accueil de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007.

De confier au Secrétariat général le soin d’appuyer, à travers le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les travaux de préparation et d’organisation dans le cadre du CIDI de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation.

De charger le Secrétariat général de faire rapport à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), à travers le SEDI, sur les résultats de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI.

De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

10. Appui aux efforts visant l’élimination de  la dénutrition infantile dans les Amériques (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2346 (XXXVII-O/07)]

De demander au Secrétariat général de mettre en place, en coordination avec le Programme alimentaire mondial (PAM), un plan de travail afin de diffuser et de renforcer la mise en œuvre des efforts visant à l’élimination de la dénutrition infantile, en envisageant l’organisation de conférences gouvernementales, ainsi que des cours et des séminaires à l’intention du personnel de la santé, de l’éducation, de la nutrition, de l’agriculture, ainsi que d’autres organisations pertinentes des États membres.

De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’assurer le suivi de la présente résolution, et de lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur sa mise en œuvre.

11. Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l’eau potable et à son accessibilité (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07)]

De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de travailler en coordination avec le Secrétariat général pour convoquer durant le premier trimestre de 2008, et dans le cadre de la Journée mondiale de l’eau, une Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux qui interviennent dans la disponibilité de l’eau potable et son accessibilité, dans le but entre autres:

a. De favoriser un dialogue entre les autorités nationales des pays membres, responsables de la gestion intégrée des ressources hydriques, sur des politiques nationales, des données d’expériences et des pratiques optimales relatives à la disponibilité de l’eau potable et de l’accès à cette ressource;  

b. D’encourager et de renforcer la coopération bilatérale et régionale dans la gestion intégrée des ressources hydriques. 

De charger le Secrétariat général d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine réunion des points de contact en gestion intégrée des ressources hydriques, qui se tiendra en août 2007, l’établissement du projet d’ordre du jour de la réunion visée au paragraphe précédent aux fins de considération par la CEPCIDI.

De demander au CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

12. L’eau, la santé et les droits de la personne (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07)]

De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de mettre sur pied un groupe de travail chargé de préparer une réunion spéciale et de continuer à œuvrer  vers l’application des stratégies et à élaborer des plans d’action continentale qui favoriseront l’accès à l’eau potable salubre et à des services d’assainissement de base conformément aux dispositions de la présente résolution, de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies et du Plan d’application des décisions du Sommet mondial sur le développement durable.

De demander au CIDI de présenter le rapport correspondant à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 
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�.	Le rapport annuel du Secrétaire général est inclus à la section A, alinéa 10. La Commission générale et la Commission des questions juridiques et politiques examinent, le cas échéant et conformément aux articles 16 et 18 du Règlement du Conseil permanent, les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation. 
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